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La rectrice

à

Mesdames, Messieurs les inspecteurs de l'éducation
nationale du premier degré,

Mesdames, Messieurs les chefs d'établissementdu
second degré,

Madame la secrétairegénéraleadjointe, directrice des
ressources humaines

Sous-couvert de,

Monsieur l'inspecteur d'académie,directeur
académiqueadjoint des services de l'éducation
nationale en charge des écoleset des collèges,

Monsieur l'inspecteur de l'éducatîonnationale adjoint
au DAASEN,

Madame l'inspectrice d'académie,directrice
académiqueadjointe des services de l'éducation

nationale en charge des lycéeset post-bac,
Monsieur le secrétairegénéralde l'académie,

Objet : Dispositif d'accompagnement des personnels confrontésàdes difficultésde santé

pour la rentréescolaire 2023-2024

Références: articles R911-15 àR911-30 du Code de l'éducation,circulaire du 17 mai 2007.

La présentecirculaire a pour objet de rappeler les dispositifs mis en place dans l'académie

pour accompagner les personnels qui connaissent une altérationde leur étatde santé.

Toute demande suivra la voie hiérarchiqueet sera étudiée,avant toute décisionacadémique,

par le service de médecinede prévention.

Les demandes devront parvenir au plus tard le 17 mars 2023 pour les demandes d'affectation
sur poste adaptéde courte duréeet le 31 mars 2023 pour les demandes d'aménagementde

poste, ceci afin de garantir un traitement et une réponseen amont des opérationsde prépa-
ration de la rentréescolaire 2023.
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Les préconisationsétantvalables une annéescolaire, il convient, mêmeen cas de décision
d'octroi d'aménagementpar l'administration, de reformuler une demande, soit pour le re-
nouvellement d'un aménagement(aide au transport, aide humaine, aménagementdu temps
de travail...), soit pour rendre effectif un aménagementqui n'a pas étémis en place antérieu-
rement.

Je vous remercie de bien vouloir assurer une large diffusion de cette circulaire auprèsdes
agents relevant de votre autoritéet en particulier aux agents en situation de congéslongs
(CLM, CLD), en disponibilitéd'office pour raison de santé,et de façon plus généraleaux per-
sonnels dont la situation pourrait nécessiterun aménagementdu poste de travail.

La politique académiqued.'accompagnement des personnels en difficultéde santése dé-
compose ainsi : .

I) L'aménagementorganisationnel du poste de travail (hors personnels ATSS)
II) L'accompagnement des personnels en situation de handicap (tous personnels titulaires,
en CDI ou en CDD)
III) L'affectation temporaire sur un poste adaptéde courte duréedit PACD (hors personnels
ATSS et contractuels CDD et CDI)
IV) L'occupation àtitre thérapeutique
V) Procédureset calendriers

Ces dispositifs d'accompagnements des personnels confrontésàdes difficultésde santé
s'adressent aux personnels titulaires et contractuels : enseignants du premier et du second
degré,d'éducation,psychologue de l'éducationnationale, dont l'étatde santéest gravement
altéré,les empêchantalors d'exercer normalement leurs fonctions et dont l'étatde santé
reste compatible avec une activitéprofessionnelle.

Les personnels ATSS, titulaires ou contractuels, ne relèventen revanche que des seules me-
sures explicitéesau paragraphe II de la présentecirculaire.

lls complètentles dispositiûnsexistantes pour l'ensemble des agents de la fonction publique
d'Etat (congéde maladie ordinaire, congéde longue maladie, congéde longue durée,éven-
tuellement assorti d'une occupation àtitre thérapeutique,temps partiel thérapeutiqueou
disponibilitéd'office).

I) Aménagementorganisationnel du poste de travail des personnels enseignants, d'éduca-
tion, d'orientation et psychologue:

Ce sont des mesures temporaires visant un maintien en emploi, voire dans certains cas, sécu-
riser un retour en emploi. Les aménagementsde ce type n'ont pas vocation àêtrereconduits
ou àse substituer aux dispositifs de droits communs (temps partiel de droit, sur autorisation,
thérapeutiqueetc).

Le poste d'un personnel rencontrant des difficultésdu fait de l'altérationde son étatde san-
tépeut dans certains cas êtreaménagé.

L'aménagementest possible si celui-ci est compatible avec les nécessitésde service et si cet
aménagementpermet àce personnel d'êtremaintenu dans son activitéprofessionnelle ou,
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pour des personnels plus gravement atteints dans leur étatde santé,d'êtreaccompagnés
dans une démarchede retour àl'emploi.

Différentesmesures peuvent êtreenvisagées,tout en respectant l'intérêtdu service :
- Aménagementhoraire ou de l'emploi du temps
- Allègementde service
- Mise àdisposition d'une salle de cours dédiée

L'aménagementdes horaires ou de l'emploi du temps consiste en une adaptation pour rai-
sons de soins principalement. Cet aménagementest établiselon les nécessitésde service et
reste ponctuel.

L'agent doit en faire la demande et expliquer - en omettant les élémentsmédicaux-les mo-
tifs ou les bénéficesqu'il aurait àobtenir un tel aménagement.Çesélémentsseront àcorro-
borer avec des certificats médicauxsuffisamment circonstanciéspour permettre au médecin
de préventionqui les recevra sous pli confidentiel d'émettredes préconisations.

En cas de multiplicitéde demandes de mêmenature dans un mêmeétablissementou ser-
vice, des prioritésseront établiesen commission d'examen des demandes d'aménagement
de poste.

Ces mesures seront prises en accord avec les IA-DAASEN, les IA-IPR, les IEN de circonscrip-
tion, le chef du SAIO le cas échéant,les chefs d'établissementconcernés,qui émettentun
avis sur la faisabilitéde la demande, et selon les recommandations du médecinde préven-
tion.

L'octroi de cette mesure sera notifiépar la voie hiérarchique.

Cas particulier des allègementsdeservice :

L'allègementde service est une mesure exceptionnelle et temporaire, accordéeen raison de
l'étatde santéde l'agent, qui continue àpercevoir l'intégralitéde son traitement.

Chaque demande d'allègementde service fera l'objet d'un examen particulièrementattentif
et ngoureux.
Un allègementde service peut êtreaccordéàla demande d'un agent qui pourrait poursuivre
son activitéprofessionnelle alors mêmequ'il doit suivre un traitement médical lourd.

L'allègementde service vient accompagner dans un temps limitéles personnels :
- rencontrant des difficultésde santésoudaines et temporaires.
- qui suivent temporairement un traitement médical lourd qui n'a pu s'organiser en dehors
du temps de travail
- ou que ce traitement temporaire ne lui permet pas d'exercer de manièrecertaine àtemps

plein tout au long de l'année
- de sécuriserun retour àl'emploi aprèsun temps partiel thérapeutiqueou un congélong

pour raison de santé(CLM-CLD)

L'allègementporte au maximum sur un tiers des obligations de service. II est accordépour
une annéescolaire ou pour une duréeinférieureet peut venir en complémentd'un temps

partiel (hors thérapeutique)sous réservede ne pas dépasserun temps de service inférieurà
50 %.
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Ce dispositif est incompatible avec toute heure supplémentaire(h-ISA-HSE). mission particu-
lière(IMP1 et toute activitéaccessoire dans le cadre d'un cumul d'activité.

L'agent doit en faire la demande et expliquer - en omettant les élémentsmédicaux-les mo-
tifs ou les bénéficesqu'il aurait àobtenir un tel aménagement.Ces élémentsseront àcorro-
borer avec des certificats médicauxsuffisamment circonstanciéspour permettre au médecin
de préventionqui les recevra sous pli confideritiel d'émettredes préconisations.

Ces mesures seront prononcéespar Madame la Rectrice, en accord avec les IEN de circons-
cription, les IA-DAASEN, les IA-IPR, le chef du SAIO le cas échéant,les chefs d'établissement
concernés,qui émettentun avis sur la faisabilitéde la demande, et selon les recommanda-
tions du médecinde prévention. La mise en  uvre d'un allègementde service dépendégale-
ment des moyens de remplacement.

L'octroi de cette mesure sera notifiépar la voie hiérarchique.

II) L'accompagnement des personnels en situation de handicap (personnels titulaires, en
CDDouCDI)

La mise en place d'aménagementsmatériels,d'aide au financement de prothèsesauditives,
d'aide aux transports, d'aide humaine et d'axillaire de vie, est réservéeaux personnels ayant
la qualitéde bénéficiairesde l'obligation d'emploi (notamment ceux ayant étéreconnu tra-
vailleur handicapé).

L'agent doit en faire la demande et celle-ci devra êtrecorroboréeavec des certificats médi-
caux suffisamment circonstanciéspour permettre au médecinde préventionqui les recevra
sous pli confidentiel d'établirdes préconisationsmédicalesvisant àconseiller l'adnninistra-
tion sur l'aménagementde poste le plus adaptéàsa situation.

La procédurede demande est explicitéeen fin de circulaire.

Les bénéficiairesde l'obligation d'emploi sont énumérésàl'article L5212-13 du code du tra-
vail et consultable depuis le lien suivant :
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article lc/LEGIARTI000033220318
Lejustificatif détenupar l'agent doit êtreen cours de validité.

Vous pouvez orienter les agents placéssous votre autoritévers les assistants de service social
des personnels ou le correspondant handicap académiquedont les coordonnéesfigurent
égalementen fin.

III) L'affectation temporaire sur un poste adaptéde courte duréedit PACD (hors personnels
ATSS et contractuels CDD et CD11

Les personnels d'enseignement, d'éducationou d'orientation peuvent, lorsqu'ils sont
confrontésàune altérationde leur étatde santé,solliciter une affectation sur poste adapté
de courte durée.

L'affectation sur poste adaptéest destinéeàpermettre aux personnels de recouvrer, grâceà
l'exercice d'une activitéprofessionnelle différente,la capacitéd'assurer ses fonctions d'ori-

gine ou de préparerune réorientationprofessionnelle accessible par voie de concours ou de
détachement.L'affectation sur un poste adaptéde courte duréepeut égalementintervenir
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préalablementàun reclassement statutaire (avis d'inaptitude prononcépar le conseil médi-
cal).
L'accompagnement est pluridisciplinaire : directrice des ressources humaines de l'académie
ou son adjoint, conseiller mobilité-carrière,conseiller RH de proximité,assistants de service
social des personnels, correspondant handicap académiqueet médecinsdu travail. Plusieurs
visites sur site peuvent êtreréaliséeset deux bilans annuels sont organiséspar les services
académiques. lls permettent de suivre l'évolutionde l'agent dans son nouvel environnement
de travail et de l'aider àatteindre l'objectif professionnel qu'il s'est fixé.

5 postes au moins seront ouverts pour une premièreannéedans ce dispositif àla rentrée
2023:
- 3 postes pour le premier degré,12 postes étantactuellement occupés
- 2 postes pour le second degré,13 postes étantactuellement occupés

a. Les modalitésd'affectation sur PACD :

L'affectation sur poste adaptéest une mesure exceptionnelle qui ne peut s'envisager que
lorsque l'étatde santéde l'agent est considérécomme stabilisé.
L'affectation est non définitive.Elle est prononcéepour une duréed'un an, renouvelable
deux fois, chaque année,dans la limite de trois ans.
Une affectation dans une autre administration peut êtreétudiéedans certains cas.
Le temps de travail est celui exercépar les fonctionnaires occupant les emplois dans lequel le
bénéficiairedu PACD est affecté.(1607h annuelles pour la filièreadministrative par
exemple).

L'agent affectésur un poste adaptéde courte duréepeut bénéficierd'un allègementde ser-
vice si son étatde santélejustifie. L'allègementéventuellementaccordéne peut excéderla
moitiédes obligations de service correspondant àl'emploi occupépendant le PACD.

b. La situation administrative des agents affectésen PACD :

- l'affectation temporaire sur les nouvelles fonctions :

La demande d'affectation sur un poste adaptéde courte duréedoit êtreaccompagnéed'un

projet professionnel élaboré,le cas échéant,avec le concours des services académiques(an-
nexes àla présentecirculaire).

Ce projet doit nécessairementservir l'objectif d'un retour vers le métierd'origine ou de dé-
boucher sur une réorientationprofessionnelle réalisabledans les trois annéesd'affectation

possibles en PACD. Les voies traditionnelles de réorientationdans la fonction publique de-
meurent la réussiteàun concours ou l'obtention d'un détachement(au sein des trois fonc-
tions publiques).

L'agent se verra proposer une affectation dans une structure lui permettant de concilier,
dans la mesure du possible, son objectif professionnel, le secteur géographiquesollicitéet la
compatibilitéavec l'étatde santé.

L'affectation n'est prononcéeque lorsque le service des ressources humaines aura reçu l'ac-
cord de la structure d'accueil. A défautd'êtreaffectédans une structure adaptéeau projet
de l'agent, ce dernier reste affectédans son ancien poste et continuera d'exercer ses fonc-
tions. Une décisionen ce sens lui sera notifiéle cas échéant.
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- Les conséquencesadministratives de l'affectation sur poste adaptéde courte durée :

L'agent bénéficiaireest soumis aux obligations réglementairesdes services attachésau nou-
vel emploi.
Le poste occupéprécédemmentest déclarévacant lorsque l'agent reçoitune décisiond'af-
fectation en PACD par la direction des ressources humaines.

A la sortie du dispositif, l'agent doit obligatoirement participer au mouvement intra-acadé-
mique ou inter-académique.
Les personnels affectésactuellement sur poste adaptésouhaitant reprendre leurs fonctions
àla prochaine rentréescolaire voudront bien se reporter aux circulaires relatives aux opéra-
tions du mouvement qui les concernent.

Le temps passésur un poste adaptén'est pas suspensif du décomptede l'anciennetédans le

poste. . .

c. Constitution et étudedu dossier de candidature :

Un dossier de candidature, que ce soit pour une premièredemande ou un renouvellement,
doit êtredéposéselon les modalitéspréciséesen fin de circulaire.

Une commission académiquepluridisciplinaire est forméepour étudiertoutes les candida-
tures. (corps d'inspection, secrétariatgénéralde l'académie,divisions des personnels, méde-
cine de prévention)

IV) L'occupation àtitre thérapeutique

Ce dispositif concerne les personnes en congéde longue maladie (CLM) ou de longue durée
(CLD) àqui est donnéela possibilité,afin de ne pas rompre totalement le lien avec l'activité

professionnelle ou àl'inverse, de commencer àle rétablir,de demander àexercer une activi-
téprofessionnelle dans un cadre adaptéàleur situation. Cette activiténe peut excéderun
mi-temps et se dérouleen parallèledu congélong, sous réserved'un avis médicalfavorable.
L'intéressé(e)peut en faire la demande expresse àtout moment auprèsdes assistants de ser-
vice social ou du correspondant handicap académiquedont les coordonnéesfigurent en fin
de circulaire.

VI PROCÉDUREET CALENDRIER DE LA CAMPAGNE

Pour les demandes d'aménagementde poste de travail :

Dans le cadre de la feuille de route académiquepour les ressources humaines, une procédure
de simplification administrative entre les agents et les services académiquesest mise en

place. Ainsi, les demandes d'aménagementde poste sont désormaisdématérialiséeset un
suivi de dossier sera accessible en ligne.

Depuis le lien suivant : aca.re/dsi/adp2023

Attention : Le certificat médicaldevra êtreadressé,sous pli cachetéavec la mention «confi-
dentiel »,par voie postale ou par dépôt:
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Rectorat de La Réunion- Service médecinede prévention- 24 avenue Georges BRASSENS - CS
77003 - 97743 SAINT-DENIS CEDEX 9 - Merci de bien vouloir précisersur l'enveloppe votre
nom, prénomet grade et mention ADP

Un formulaire papier est disponible pour les agents qui ne peuvent réaliser leur démarcheen
ligne : il est àdemander aux assistants sociaux des personnels ou au correspondant handicap
académique.

Pour les candidatures àun poste adaptéde courte durée(hors ATSS1

Les piècesdemandéeset àtransmettre en un seul envoi àl'adresse correspondant-handi-
cap@ac-reunion.fr :

La demande motivéede l'intéressé(e)(courrier)
Le formulaire de premièredemande fannexe1)
ou
Le formulaire de demande de renouvellement (annexe 2)
Le certificat médical récentet détaillé,sous pli cacheté,àl'attention du service de
médecinede prévention,précisant la nature des difficultésou les incapacitésqu'elles
entraînent dans l'exercice des fonctions

Attention : Le certificat médicaldevra êtreadressé,sous pli cachetéavec la mention «confi-
dentiel »,par voie postale ou par dépôtà:

Rectorat de La Réunion- Service médecinede prévention- 24 avenue Georges BRASSENS - CS
71003 - 97743 SAINT-DENIS CEDEX 9 - Merci de bien vouloir précisersur l'enveloppe votre
nom, prénomet grade et mentf'on PACD

En cas de besoin, les assistants de service social sont présentspour accompagner les person-
nels :
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Etapes Dates

Date limite de dépôtdes demandes 30/03/23

Instruction des demandes par les services
académiqueset le service de médecinede

prêvention

jusqu'au 1er mai 2023

Décisiond'octroi d'aménagement Du 1er mai au15juin 2023

Etapes Dates

Date limite de dépôtdes demandes 17/03/23

Instruction des demandes par les services
académiqueset le service de médecinede

prêvention

Commission les 27 et 28 mars

Décisiond'admission en PACD (liste princi-
pale et liste complémentaire)

Âpartirdu 29 mars 2023

Date limite d'affectation par les services aca-
démiques(phase de recherche d'une struc-
ture d'accueil et d'accompagnateur) ou, à
défaut,décisionde maintien en poste

23/06/23



Nord: Madame Marie-AndréeAVRIL, M.-Andree.Avril®ac-reunion.fr0262 50 26 85 ou 0692

301347

Sud: Madame Muriel ROBERT Muriel.Robertfaac-reunion.fr 0262 25 30 61 ou 0692 30 14 02

Est et Le Tampon: Monsieur Christophe VIALA Christophe.Viala@ac-reunion.fr 0262 92 98 22
ou 0692 42 98 79

Ouest Madame Annick GONTHIER Marie-Annick.GonthierfBac-reunion.fr 0262 22 73 79 ou
0693 11 91 58

La présentecirculaire est accessible sur le site de l'académieàl'adresse suivante

https://www.ac-reunion.fr/handicap-124972

po,w'a.lc.%8etParcfé'é9a«°":
La SMré^r^ê'^wte''

Maryvon^ieCLÉMENT
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